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Le Canard patriote 

Editorial 

Denis, la France continue de se déliter 
sous les coups incessants de ses ennemis de 
l’intérieur et de l’extérieur. Les mondialistes 
aggravent la dette publique, détruisent notre 
agriculture qui assurait pourtant notre souve-
raineté alimentaire, nous imposent leurs élus, 
leurs technocrates, leurs lois, leur morale 
décadente, le wokisme, le conditionnement 
des enfants à l’école, la guerre des sexes, 
l’islam conquérant, l’immigration de masse… 
Les patriotes, quant à eux, restent minori-
taires, fragiles, en proie à la stigmatisation des 
bien-pensants et à l’aveuglement des masses. 

Pourtant, les lignes bougent. Sans prendre 
encore la mesure de la guerre qui nous est 
livrée, le peuple de France a commencé à 
sortir de sa torpeur et à comprendre que ses 
« élites » le conduisent à sa perte.  

Mais aussi, l’élection de Trump et les 
succès d’Elon Musk ont commencé à rebattre 
les cartes. Evidemment, les Américains ne 
sont pas toujours nos amis et la reconfigura-
tion de leur échiquier politique nous imposera 
probablement de nouveaux défis. Cependant, 
tout comme les Etats-Unis avaient contribué à 
nous libérer du nazisme, il est possible que la 
guerre que mènent Donald Trump et Elon 
Musk contre l’idéologie mondialiste  atteigne 
nos rivages pour finalement soutenir notre 
résistance. 

Israël, de son côté, a montré que le cou-
rage militaire paye plus que la soumission aux 
prétendus droits de l’homme ou aux fatwas 
des magistrats. 

Denis, le chemin est long, le sommet en-
core lointain, mais nous progressons tandis 
que la lumière commence à percer les té-
nèbres. 

La rédaction  
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Lorsque Elon Musk dénonce des viols de 
masse passés sous silence 

 Par le biais des réseaux sociaux, le milliar-
daire américain a dénoncé un scandale d’abus 
sexuels qui a compté en Grande-Bretagne, sur 
près de trois décennies,  des milliers de victimes. 
 Les proies étaient des fillettes blanches,  
chrétiennes, issues des milieux défavorisés de 
plusieurs villes britanniques. Elles ont été mani-
pulées, violentées, droguées, parfois exécutées 
pour l’exemple, afin de pouvoir être violées et 
prostituées à souhait. 
 Les bourreaux sont, pour l’essentiel, des 
Pakistanais musulmans (naturalisés ou pas), 
organisés en réseau.  
 Pour avoir fait le choix de l’omerta, leurs 
complices sont des hommes politiques, la police, 
les services protection de l’enfance, la justice, les 
médias, les partisans du multiculturalisme... 

 Roland Le Cor 
Sociologue 

 Le massacre du 7 octobre 2023 a été perpé-
tré intentionnellement dans la barbarie afin de 
pousser Israël à réagir brutalement et à s’enliser 
dans une guerre impopulaire. 

 Cette stratégie cynique, que le FLN avait 
employé avec succès contre la France au cours 
de la guerre d’Algérie (1954-1962), visait à frag-
menter l’opinion nationale israélienne et à iso-
ler le pays sur la scène internationale. 

 Les mouvements islamo-gauchistes de 
France et d’ailleurs ont rapidement collaboré à 
cette manœuvre sordide, niant la dimension 
terroriste de l’attaque du 7 octobre et criant au 
génocide du peuple palestinien lorsque l’inévi-
table réplique de Tsahal s’est mise en mouve-
ment  à Gaza (voir le CP n° 23). Les actes antisé-
mites se sont multipliés en Europe, jusqu’à 
reproduire des actes barbares contre des  en-
fants et des adultes de confession juive. Des 
gouvernements européens inféodés aux inté-
rêts de l’islam conquérant ou soumis au politi-
quement correct ont réclamé l’arrêt des opéra-
tions de Tsahal avant même que le Hamas ne 
soit neutralisé. Certains ont même reconnu  
l’existence d’un Etat palestinien, légitimant ainsi 
l’usage de l’hyperterrorisme dans le combat 
politique. Washington et des élus américains 
ont parfois douté de la pertinence, voire de la 
légitimité de la riposte de Tel Aviv. 

 Le 26 janvier, après avoir été saisie par 
l’Afrique du Sud, la Cour internationale de jus-
tice (CIJ) a demandé à Israël d’empêcher 

d’éventuels actes de « génocide » et de 
« prendre des mesures immédiates » pour per-
mettre la fourniture « de l’aide humanitaire à la 
population civile de Gaza ».  

 Onze mois plus tard, la Cour pénale interna-
tionale émettait des mandats d’arrêt contre le 
Premier ministre israélien Benjamin Netanya-
hou et son ancien ministre de la Défense Yoav 
Gallant pour des crimes de guerre et des crimes 
contre l'humanité qui auraient été  commis 
dans la bande de Gaza. 

 Malgré les pressions intérieures et exté-
rieures, les campagnes diffamatoires, la mani-
pulation des institutions internationales, le 
retournement de l’opinion internationale contre 
lui, Israël a conservé son cap, avec courage et 
détermination. En réponse à des attaques ve-
nant du Liban, de Syrie, d’Irak et du Yémen, il a 
même élargi son champ de bataille, ne se préoc-
cupant que de sa survie. 

 Les résultats sont là : Israël a commencé à 
liquider les organisateurs de l’attaque du 7 oc-
tobre et ne s’arrêtera que lorsqu’ils auront été 
tous retrouvés et éliminés. Il a détruit la direc-
tion et les capacités militaires du Hamas et du 
Hezbollah. Il a détruit les arsenaux de la Syrie 
avant que les djihadistes parvenus au pouvoir 
ne s’en emparent. Il a neutralisé les systèmes de 
défense aérienne de l’Iran des mollahs, son 
véritable ennemi dans la région, etc.  

 Thibaut Moulin 
Chercheur en stratégie militaire 

 Crée en 2002 et siégeant à La Haye, la Cour 
pénale internationale (CPI) est la première juri-
diction pénale internationale permanente. Son 
but est de mettre fin à l’impunité des auteurs des 
crimes les plus graves dans le monde entier.  Ses 
pouvoirs ne peuvent cependant s’exercer que 
dans les pays qui ont reconnu sa compétence 
universelle. Les mandats lancés contre deux res-
ponsables israéliens ont fait suite aux réquisitions  
du procureur de la CPI, un certain Karim Khan, de 
confession musulmane, sympathisant de la cause 

palestinienne...  
 La Cour internationale de justice (CIJ) est 
l’organe judiciaire principal de l’ONU. Son rôle est 
d’aider les Etats à régler pacifiquement leurs 
conflits en se référant au droit international. 
 Concernant la guerre à Gaza, elle a été saisie 
par l’Afrique du Sud. Sortie depuis une génération 
de l’Apartheid, ce pays ciblant Israël est en proie à 
une corruption majeure qui le détruit et laisse ses 
fermiers blancs se faire massacrer. 

 Samuel Levi 

Pendant que la France laisse l’ennemi s’installer, violer et tuer 
chez elle, Israël rend honneur à ses victimes et additionne les victoires 

Des institutions internationales en perte de crédibilité 

Tsahal en marche (d’après une photo de Zakhor Oline) 


